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Devant l’accumulation de preuves ma-
nifestes, le pouvoir et les médias bien-
pensants français s’efforcent de 

présenter l’a� aire Carlos Ghosn comme la 
seule dérive d’un manager au goût du lucre 
abyssal. En fait, ce scandale est d’abord celui 
d’un système. Dans mon livre sur le CAC 40 
paru il y a un an et demi, j’évoque déjà le cas 
du PDG de l’Alliance Renault-Nissan et 
sa façon assez particulière de s’assurer 
les silences complices.

Lors de l’assemblée générale des actionnaires 
de 2011 de Renault, dans une position di�  cile 
à la suite de sa dénonciation publique tota-
lement erronée d’une prétendue a� aire d’es-
pionnage, de transmission de documents 
stratégiques à des concurrents par de très 
hauts cadres de Renault, Carlos Ghosn trouve 
deux administrateurs du groupe qualifi és 
« d’indépendants » pour prendre la parole 
devant l’assemblée afi n de le dégager de toute 
responsabilité en cette a� aire douteuse. L’un 

des deux, Marc, Eugène, 
Charles Ladreit de Lachar-
rière, est le PDG du groupe 
Fimalac. À l’époque, Fima-
lac est le principal action-
naire de l’une des trois 
grandes agences mondiales 
de notation, Fitch. Fitch, 
agence américaine chargée 
régulièrement de donner 
un avis notamment sur les 
comptes et la situation du 
groupe… Renault. Ladreit 
de Lacharrière sera aussi, 

quelques années plus tard, impliqué dans 
l’a� aire Fillon. L’autre administrateur pré-
tendument indépendant chargé de laver Ghosn 
de tout soupçon de délation mensongère est 
Philippe Lagayette, ancien de la Banque de 
France. Devinez dans quel conseil d’admi-
nistration ce monsieur siège alors ? Mais, bien 
sûr, celui de Fimalac ! Autre lien douteux entre 
le Fimalac de Lacharrière et le Renault de 
Carlos Ghosn : est aussi au conseil d’admi-
nistration du premier l’ancien directeur général 
adjoint du second, Thierry Moulonguet, 
membre de la direction de Nissan de 1999 à 
2003, l’envoyé de Carlos Ghosn chargé de 
restructurer les e� ectifs du géant japonais à 
grands coups de serpe !

Se dessine ainsi tout un monde de relations 
intéressées, de copinages, de liens fi nanciers 
et avec le pouvoir, un monde faisant système, 
chargé d’obtenir de l’activité des salariés, des 
sous-traitants la rentabilité fi nancière la plus 
élevée, disposant d’un pouvoir régalien sur 
l’argent, la production, les hommes, la société. 
Un système massivement épaulé par les gou-
vernements successifs. Entre 2010 et 2014, 
comme je l’ai révélé dans mon livre, le groupe 
Renault a bénéfi cié d’au moins 1,5 milliard 
d’aides publiques. C’est ce système qui produit 
et promeut des Carlos Ghosn, c’est le système 
capitaliste fi nanciarisé. Il est en crise. 

Tout un système 
derrière Carlos Ghosn
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Le système 
qui produit 
et promeut des 
Carlos Ghosn, 
c’est le système 
capitaliste 
fi nanciarisé.

L’histoire démontre que les po-
litiques d’enfermement ont toujours été en contradiction 
totale avec une prise en charge éducative qui vise à 
l’émancipation des enfants et des adolescent.e.s.
Face à l’ampleur du problème et à l’échec des centres 
fermés et des structures d’enfermement, dénoncé entre 
autres par la Commission nationale consultative des 
droits de l’homme et la Contrôleure générale des lieux 
privatifs de liberté, la Direction de la protection judi-
ciaire de la jeunesse et le ministère de la Justice refusent 
toujours de s’interroger sur les choix ine�  caces et 
appliquent la feuille de route politique et idéologique 
du gouvernement sans tenir compte de l’avis des pro-
fessionnel.le.s et des organisations syndicales.
Pour notre part, nous refusons un projet de loi justice 
qui consacre la majeure partie des moyens à l’en-
fermement (avec plus de 50 millions d’euros), 
amplifi ant ainsi l’échec d’une politique 
pour la jeunesse en di�  culté de ce pays.
Nous demandons l’arrêt de ce programme 
et le transfert des moyens budgétaires 
de ces structures d’enfermement vers 
les services éducatifs que sont les unités 
de milieu ouvert, d’insertion et d’hé-
bergement éducatifs.
Nos organisations syndicales ont engagé 
ces dernières années un travail commun pour 
défendre une justice des enfants et des adolescent.e.s 
protectrice, éducative et émancipatrice. Nous l’avons 
fait au travers de l’organisation de deux colloques, dont 
celui de l’année dernière, pour une véritable alternative 
à l’enfermement des mineur.e.s, qui a réuni près de 
400 personnes en deux jours. Aujourd’hui, dans le cadre 
d’un regroupement intersyndical et interassociatif large 
(FSU, CGT et Solidaires, SAF, Unef, Genepi, OIP), nous 
construisons une mobilisation pour défendre une autre 
réforme de l’ordonnance de 1945 avec une première 
initiative le 2 février 2019.
L’ordonnance de 1945 ne doit pas être réformée sans 
débat, sans prise en compte des besoins réels des 
adolescent.e.s accompagné.e.s et des profession-
nel.le.s, sans retour à une philosophie bienveillante, 
protectrice et émancipatrice et sans une réelle redis-
tribution des moyens en ce sens. « La France n’est pas 
assez riche d’enfants pour en négliger un seul. » 

Signataires : Carlos Lopez, secrétaire du SNPES-PJJ-FSU,
Laurence Roques, présidente du Syndicat des avocats 
de France, Katia Dubreuil, présidente du Syndicat de la 
magistrature.

DES PRINCIPES AFFIRMÉS 
EN DÉCALAGE AVEC 
LE TEXTE PROPREMENT DIT

Jean-Jacques Yvorel
Chercheur associé au Cesdip 
et au Centre d’histoire 
du XIXe siècle, corédacteur 
en chef de la Revue d’histoire 
de l’enfance « irrégulière »

L’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante suscite bien des commentaires. Elle est 
présentée par les uns comme un texte obsolète, d’un 
humanisme naïf et totalement inadapté aux réalités de 
la délinquance juvénile actuelle et, par les autres, comme 
un modèle de justice résolutive dont la philosophie et 
les principes doivent être maintenus. Détracteurs et 
thuriféraires du texte de la Libération ont cependant 
un point commun, ils ne parlent pas véritablement 

des 44 articles du texte publiés dans le Journal o�  ciel 
du 4 février 1945, mais se réfèrent généralement à 
l’exposé des motifs qui les précède. Cet exposé – c’est 
le rôle des textes de cette nature – présente la philo-
sophie de loi, sa raison d’être et les principes qui ont 
présidé à son élaboration dans le cadre du Conseil 
national de la Résistance (CNR). Cependant, cette 
philosophie o�  cielle, ces principes a�  rmés sont sou-
vent en décalage avec le texte proprement dit. L’exposé, 
par exemple, parle d’irresponsabilité pénale des mi-
neurs et a�  rme fortement la priorité des mesures 
éducatives sur les peines.
Le texte ne parle pas d’irresponsabilité pénale et la 
priorité de l’éducatif ne découle que de l’ordre des 
alinéas de l’article 2. En fait, l’ordonnance de 1945 qui 

permet de condamner à mort un adolescent de 
16 ans (aujourd’hui de le condamner à la 

perpétuité) et d’envoyer en prison pour 
vingt ans un enfant de 13 ans est la plus 
répressive d’Europe occidentale. L’or-
donnance a été amendée sur le fond 
38 fois. Jusqu’aux années 1990, les mo-
difi cations tendaient à renforcer la spé-
cifi cité de la justice des mineurs et son 
caractère éducatif.

À partir du milieu des années 1990, toutes les 
réformes rapprochaient la justice des enfants de 

celle des adultes, qui elle-même connaissait un dur-
cissement sécuritaire. Ajoutons que le texte est devenu 
incohérent et illisible. En quoi consisterait une nécessaire 
réforme qui respecterait les « principes essentiels » – pour 
reprendre les mots de la garde des Sceaux – de la justice 
des mineurs ?
Respecter les principes de l’ordonnance de 1945 qui 
découlent bien plus, nous l’avons vu, de l’exposé des 
motifs que de l’ordonnance elle-même, c’est promulguer 
un texte qui a�  rme beaucoup plus clairement la pri-
mauté de la voie éducative qui ne doit pas reposer sur 
la seule « bonne volonté » des magistrats (aujourd’hui 
les tribunaux pour enfants prononcent plus de condam-
nations que de mesures éducatives). C’est globalement 
renforcer la spécifi cité d’une procédure qui doit prendre 
en compte la singularité des enfants et des adolescents, 
et notamment leurs processus de socialisation et de 
maturation psychologique.
Cependant, a�  rmer la primauté de l’éducatif ne su�  t 
pas. Comme le remarquait déjà en 1947 la juriste Marthe 
Simon-Depitre : « À quoi servira-t-il, surtout, de prévoir 
des mesures d’éducation si leur mise en œuvre en fait de 
véritables châtiments ? » La généralisation de placements 
sanctions dans des centres éducatifs fermés comme 
unique mode de réponse éducative pourrait annihiler 
toute velléité de mise en œuvre des principes résolutifs 
et humanistes de la justice des mineurs.
Last but not least, l’idée formulée par la ministre d’un 
Code pénal des mineurs est des plus inquiétantes. 
Dédier un Code pénal à une fraction particulière de la 
population, c’est désigner cette population comme 
potentiellement plus délinquante, c’est en faire une 
classe dangereuse. Alors, quand c’est la jeunesse qui 
est ainsi disqualifi ée, la société tout entière doit s’in-
terroger sur son avenir. 

L’ORDONNANCE 
DU 2 FÉVRIER 1945 

REDÉFINIT LES 
TRIBUNAUX POUR 

ENFANTS ET LE JUGE 
DES ENFANTS, ET 

DONNE LA PRIMAUTÉ À 
L’ÉDUCATIF SUR LE 

RÉPRESSIF.

Suite de la page 12

 Mercredi Pierre Ivorra  

 Jeudi Francis Combes et Patricia Latour  

 Vendredi dans le cahier l’Humanité 
des débats, la chronique de Cynthia Fleury 
et le bloc-Notes de Jean-Emmanuel Ducoin. 
Pierre Serna dans la page Cortex.

Chaque semaine, retrouvez  
nos chroniqueurs dans les pages 

Lundi 25 avril 2016 l’Humanité 15

Débats&Controverses

public. L’o� re en matière d’enseignements d’exploration, 
d’options, de voies et de séries, de formations profession-
nelles… Tout cela est très variable d’un lycée à l’autre ! La 
proximité, l’o� re de formation, le projet d’orientation de 
l’élève sont encore et toujours des critères déterminants 
pour les familles quand il s’agit de faire des vœux d’af-
fectation en fi n de 3e.

À quoi donc peuvent servir ces classements puisqu’ils sont 
à la fois inutiles et biaisés ? L’éducation nationale explique 
depuis l’an dernier qu’« il ne s’agit pas de réaliser un clas-
sement des lycées, mais de proposer une image de la 
réalité complexe et relative que constituent les ré-
sultats d’un établissement ». Mais elle prétend 
néanmoins réduire la complexité des mé-
canismes pédagogiques à cinq indicateurs 
chi� rés ! En tout état de cause, cela ne permet 
pas aux personnels d’analyser leur travail, 
de réfl échir collectivement et sans pression 
à leurs pratiques pour améliorer la réussite 
des élèves.

En Finlande, pays souvent cité en référence, 
des indicateurs de ce genre sont réalisés, mais 
uniquement communiqués à chaque établissement 
concerné. La question de l’usage et des fi nalités de la 
publication de ces indicateurs demeure donc entière.
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale était 

obligée de remarquer que les deux tiers des lycées les 
mieux classés en 2013 ne faisaient plus partie du « haut 
du tableau » l’année suivante. En fait, la « valeur ajoutée » 
des établissements est extrêmement volatile. Alors que 
les équipes pédagogiques sont stables, que la composition 

sociale ou scolaire des élèves évolue peu, la prétendue 
« e�  cacité » d’un lycée peut varier très fortement d’une 
année sur l’autre…

Cela montre la fragilité de ces indicateurs, très dépendants 
des e� ectifs des élèves, des redoublements, des réorienta-
tions dans un autre lycée pour suivre telle ou telle série non 
o� erte dans le lycée d’origine. Indicateurs tellement fragiles 
que le ministère se demande s’il ne serait pas plus pertinent 
de faire des évaluations pluriannuelles ou des évaluations 
par bassin ! Mais cela supposerait d’abandonner la notion 

« d’e� et-établissement » alors même que les enquêtes 
montrent qu’à origine sociale donnée, la réussite 

des élèves n’est quasiment pas infl uencée par 
l’établissement qu’ils fréquentent.

La publication de ces indicateurs, classe-
ments et palmarès engendre bien des e� ets 
pervers en produisant l’image délétère de 
lycées « haut de gamme » et en creux, celle 
de « bas de gamme ». Elle consacre aussi 
les orientations portées par les réformes 
du lycée, en 2010, comme du collège, en 

2016 avec l’autonomie des établissements 
érigée en principe. C’est voir ainsi l’éducation 

nationale menacée d’éclatement sous les coups de la 
mise en concurrence généralisée. 

Le gouvernement n’en fi nit pas 
de trahir ses promesses et de 
tourner le dos à l’urgence éco-

logique. Dernier exemple en date : le 
report de la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie, remise aux 
calendes grecques, alors que la loi de 
transition énergétique aurait dû en-
gendrer l’enclenchement de la fer-
meture de 5 à 8 réacteurs nucléaires 
d’ici 2018 et de 19 à 24 fermetures 
supplémentaires d’ici 2023. Encore 
une fois, après le bel accord diplo-
matique obtenu à Paris lors de la 
conférence sur le climat, le président 
de la République continue de négliger 
la question environnementale. Pen-
dant ce temps, sur les places, avec 
Nuit debout, un nouveau monde est 
en train de naître. Aveuglés par le 
court terme, le monde actuel et son 
gouvernement n’en fi nissent pas de 
mourir et de désespérer des citoyens 
en quête d’horizons nouveaux. Le 
développement des ZAD, d’Alterna-
tiba, des Amap ou des monnaies lo-
cales sont autant de contre-pouvoirs 
mettant en place la transition écolo-
gique sur les territoires. Cette politique 
fondée sur le commun, le convivia-
lisme et le cosmopolitisme n’a au-
jourd’hui pas de représentation 
politique réelle. Ce n’est pas cet ersatz 
de concertation annuelle dans des 
formes dépassées qui réconciliera les 
Français et le peuple de l’écologie 

avec la politique. Nous en 
avons assez d’écouter de 
beaux discours mais de 
désespérer des actes qui ne 
suivent pas. Nous ne vou-
lons plus en tant qu’éco-
logistes être les cautions 
d e  c e t t e  m a s c a r a d e 
pseudo-démocratique. Les 
conférences environne-
mentales ne servent à rien. 
Nous ne serons pas ceux 
qui applaudissent les diri-
geants  qui  nous ont 
conduits au chaos écolo-
gique engendré par la crise 
climatique, la sixième ex-
tinction de la biodiversité, 
l’explosion des catas-
trophes industrielles et 
sanitaires, la raréfaction des res-
sources naturelles et de l’eau, le pro-
ductivisme et l’extractivisme qui 
entraînent l’artifi cialisation des sols 
et l’accaparement des terres culti-
vables. Un sursaut s’impose pour 
répondre à la crise écologique. Tout 
doit changer dans la politique gou-
vernementale : l’orientation, le fonc-
t i o n n e m e n t ,  l e s  p r a t i q u e s 
démocratiques qui priorisent dans les 
décisions l’infl uence des lobbies au 
détriment de l’intérêt général, de la 
protection de notre environnement 
et de notre santé. Plutôt que de par-
ticiper à cette mascarade, travaillons 

sur une plateforme com-
mune pour redéfi nir avec 
tous les acteurs de l’éco-
logie du quotidien une 
proposition d’un modèle 
alternatif de société autour 
de campagnes d’actions 
sur les thèmes de la réap-
propriation et du contrôle 
citoyen des biens communs 
contre la corruption, la 
collusion public-privé, les 
lobbies et pour la recon-
naissance du statut de lan-
ceur d’alerte, du choix de 
la santé environnementale 
c o n t r e  l e s  p r o d u i t s 
toxiques, les pesticides et 
la pollution de l’air, la lutte 
contre le complexe mili-

taro-nucléaire et sécuritaro-numé-
rique et de l’instauration d’un revenu 
garanti universel pour tous. Plutôt 
que d’accompagner dans des simu-
lacres démocratiques un gouverne-
ment à bout de souffle allant de 
reniements en reculades sur les ques-
tions sociales et environnementales, 
écrivons une nouvelle page de l’éco-
logie politique : celle de la quête de la 
majorité culturelle et de la défi nition 
d’un nouvel imaginaire autour de la 
justice sociale et environnementale 
dans un nouveau cadre démocratique 
plus horizontal et fondé sur l’expertise 
citoyenne. 

Michèle Rivasi
Députée 
européenne 
Verts/ALE, 
cofondatrice 
de la Criirad 
et ex-directrice 
de Greenpeace 
France

Ne participons pas à ce� e supercherie !
Conférence environnementale
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LE 
CLASSEMENT 

DES LYCÉES PERMET 
D’ÉVALUER L’ACTION 
PROPRE DE CHAQUE 
ÉTABLISSEMENT EN 

PRENANT EN COMPTE 
LA RÉUSSITE DES 

ÉLÈVES (MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION 

NATIONALE).

POURSUIVEZ LE DÉBAT SUR 
L’HUMANITÉ.FR

LA CHRONIQUE
DE BARBARA
ROMAGNAN

Juste le respect 
de la loi

L ongtemps, j’ai pensé que pour améliorer 
la société il fallait faire changer les lois. 
Je n’ai jamais pensé que cela pouvait 

su�  re, à la fois parce qu’un certain nombre 
d’évolutions ne passent pas par la loi, ou, a 
minima, ne s’y limitent pas, aussi parce que 
les lois peuvent nécessiter le recours aux ins-
titutions judiciaires et la vigilance citoyenne 
pour se confi rmer dans les faits. Mais jamais 
je n’ai eu à ce point le sentiment qu’il fallait se 
battre pour faire respecter la loi dans notre 
pays, y compris par des institutions qui ont 
les moyens de ne pas ignorer la législation.

Je connais une femme, dont je sais qu’elle 
n’est pas seule dans cette situation, qui a dû 
mener une bataille di�  cile pour pouvoir ouvrir 
un compte bancaire alors même que la loi lui 
en garantit le droit. Elle vit en France depuis 
deux ans avec ses deux enfants depuis qu’elle 
a réussi à sortir des gri� es d’un mari qui la 
violentait dans un pays voisin. Cette femme 
travaille chaque fois qu’il lui est permis de le 

faire. Elle est dans une 
situation très précaire 
également en raison de 
son statut, qui l’obli-
geait à redemander 
tous les six mois une 
autorisation de rester 
sur le territoire. Après 
avoir fi nalement ob-
tenu une carte de séjour 
d’un an, elle décide 
d’ouvrir un compte en 
banque, droit que la loi 
garantit pour tous et 
toutes, indépendam-
ment de la situation 

juridique des personnes. Cette exigence se 
fonde sur l’idée que la possession d’un compte 
bancaire est « le support indispensable à la 
réalisation d’un certain nombre d’opérations 
et son absence constitue un facteur de margi-
nalisation supplémentaire pour les personnes 
les plus en di�  culté ». Malgré cela, elle a essuyé 
des refus à sa demande d’ouverture de compte, 
de toutes les institutions bancaires, absolument 
toutes – y compris celles censées jouer un rôle 
de service public –, quand elles ont daigné lui 
répondre. Et encore ces réponses étaient-elles 
orales alors que la loi oblige à une réponse 
écrite afi n que le demandeur puisse contester 
la décision auprès de la Banque de France. Elle 
a fi ni par obtenir un refus écrit et la Banque 
de France a obligé une banque à accéder enfi n 
à sa demande.

Cette femme, malgré des conditions de vie 
di�  ciles, est pleine d’une énergie qu’elle trouve 
on se demande bien où. Elle dispose également 
d’un caractère bien trempé et est entourée par 
des travailleurs sociaux et des militants com-
pétents et engagés, quelques amis et ses enfants. 
Humainement, elle n’est ni seule ni démunie. 
Je n’ose imaginer les di�  cultés auxquelles sont 
confrontées nombre d’autres personnes. C’est 
d’autant plus révoltant que la loi est justement 
là pour protéger les plus faibles. 

«�Mais jamais 
je n’ai eu 
à ce point 
le sentiment 
qu’il fallait 
se ba� re pour 
faire respecter 
la loi.�»
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